CHAPITRE I: Généralités sur les risques bancaires (En particulier le risque de crédit)

SECTION 2 : LE RISQUE-CREDIT ET LA REGLEMENTATION PRUDENTIELLE ITERNATIONALE
Le risque de crédit, étant le plus important des risques bancaires, et par conséquent le plus inquiétant, il requiert la vigilance de toutes les parties concernées, en particulier les autorités de régulation qui n’ont pas rechigné à l’effort dans le seul but de faire face aux effets désastreuses résultant de sa mauvaise gestion.

1. La Règlementation Bancaire Internationale Classique :
1.1. Le ratio de liquidité :
Le ratio de liquidité a pour principal objectif la mesure du risque de liquidité en réduisant l'utilisation des ressources à très court terme pour financer des emplois à court, moyen et long terme. Il contribue ainsi, et de manière indirecte, à la sécurité des déposants lorsqu'ils anticipent le remboursement de leur fonds. Sa formule est donnée par :

                                                                  Actifs liquides à court terme  

                        Ratio de liquidité =                                                     100 %

    Passifs exigibles à court terme

1.2. Le coefficient de fonds propres et des ressources permanentes :
Ce coefficient a pour principal objectif d'immuniser les banques contre le risque de transformation par le biais de la formule suivante : Pour rappel, le risque de transformation correspond au financement des emplois à moyen et long terme par des ressources à court terme.
                                                 Fonds propres  +  ressources à long terme
                        Cœfficient =                                                                               60%
                                                            Emplois à long terme

2. La Réforme De La Règlementation Prudentielle Du Secteur Bancaire :
Aux deux rations précédents viennent se rajouter le ration de divisons des risques et le ratio de solvabilité.
2.1. Le ratio de division des risques 
 :
La division des risques pour la banque consiste en deux limites :

● Interdiction aux établissements de crédit de s’engager en faveur d’un seul client pour un montant excédant 25% des fonds propres, et cela afin de protéger la banque de la faillite de l’un de ses importants clients.

● La seconde limite fixe un rapport maximum de 1000% entre les fonds propres et le total des engagements vis-à-vis des clients ayant obtenu un crédit supérieur à 15% des fonds propres.

2.2. Le ratio de solvabilité (Le comité de bale) :
L’année 1974. Les membres de ce comité, au nombre de treize (13), sont issus des onze (11) pays du « G10 » : l’Allemagne, la Belgique, le Canada, les Etats-Unis, la France, la Grande Bretagne , l’Italie, le Japon, les Pays Bas, la Suède et la Suisse. Le Luxembourg et l’Espagne sont récemment devenus membres du Comité. Ces pays sont représentés par leur banque centrale ou par l’autorité de supervision bancaire.
Les taches du comité de Bale sont axées sur :
● L'échange d'informations sur les pratiques nationales de contrôle ;
● L'amélioration de l'efficacité des techniques mises en oeuvre pour la surveillance de l'activité bancaire internationale ;
● La fixation de normes prudentielles minimales dans les domaines où elles apparaissent souhaitables.

2.3. L’accord de bale I de 1988 :
En 1988, le Comité de Bâle a finalisé les accords de Bâle I. Ces accords ont permis d’introduire des exigences minimales en matière de fonds propres, appliquées dans plus de 100 pays. L’importance de ces exigences pour le système bancaire international n’est donc plus à démontrer. 

A. Les grands traits de l’accord
L'accord de 1988 était concentré sur le risque de crédit. Il imposait aux banques internationales du « G10 » un ratio de solvabilité commun, couramment appelé Le ratio Cooke calculé de la manière suivante :

                                                                  Fonds propres nets
                  Ratio Cooke  =                                                                               8 %
                                                 Total des encours pondérés par le risque
Selon Bâle I, les fonds propres exigibles sont calculés sur la base d'une somme pondérée des différents types d'actifs d'une banque; ces pondérations cherchent à refléter le niveau de risque de chaque catégorie d'actifs 
 :
●  0% pour les créances sur les Etats membres de l’OCDE (Organisation pour le Commerce et le Développement Economique) ;

● 20% pour les créances sur les institutions internationales, les collectivités territoriales et les banques d’Etats membres de l’OCDE ;

●  50% pour les créances hypothécaires pour l'habitat ;

●  100% pour les autres créances.
Jusque là, les fonds propres réglementaires n'étaient constitués que par les fonds propres de base (tier one) et les fonds propres complémentaires (tier two). En 1996, l'accord a été amendé pour intégrer, à côté du risque de crédit, les risques de marché et définissait les fonds propres sur complémentaires (tier three), dans le calcul des fonds propres, permettant la couverture des risques de marché. Aussi, cet amendement a accordé aux banques la possibilité de recourir à leurs propres modèles internes de risque de crédit pour définir le niveau de fonds propres nécessaires. Il a, enfin, permis l'intégration de certaines garanties hors bilan, telle que la titrisation des créances, et qui n'étaient pas prises en compte dans l'accord initial.
B. Evaluation du Ratio Cooke
Le ratio Cooke reflète une approche à la fois uniforme et arithmétique du risque de crédit :

Uniforme, car la même formule s'applique à toutes les banques indépendamment de leur taille, spécialisation et degré d'internationalisation. Et arithmétique car le niveau de fonds propres est déterminé d'une façon strictement quantitative, loin de toute considération qualitative.

Le ratio Cooke fut une première initiative tentant la mesure de risque des contreparties. Sa simplicité et sa facilité de mise en oeuvre lui ont permis une adoption généralisée (plus de 100 pays en 1998), ce qui a contribué à un accroissement significatif des ratios de solvabilité des banques depuis 1988 (à titre d'exemple, les ratios de solvabilité ont, en moyenne, doublé dans les banques françaises).

C. Les limites de bale I

● Le choix d'un seuil de 8 % n'était basé sur aucun principe théorique ni constat empirique.

Cette même remarque peut être faite pour les pondérations des risques, jugées arbitraires et sans rapport direct avec les risques réellement encourus.
● Les exigences du ratio Cooke s’orientent très peu sur la qualité des preneurs de crédit, elles exigent le même niveau de fonds propres pour des crédits avec des niveaux de risque différents.
● Le ratio Cooke ne tient compte ni de l'évolution du niveau de risque (changement de la notation), ni du taux de recouvrement (qualité de la garantie) ;
● Le ratio Cooke ne prend pas en considération la réduction potentielle du risque induite par la diversification du portefeuille parmi de nombreux emprunteurs, industries et localisations géographiques. Par exemple, le capital réglementaire est le même, que la banque ait consenti un prêt de 100 millions de dinars à une seule entreprise ou que la banque ait fait 100 prêts de 1 million de dinars chacun à 100 entreprises différentes appartenant à des secteurs d'activité différents ;
● Le ratio Cooke ignore d'autres risques fortement présents dans l'activité bancaire comme le risque opérationnel ;

2.3. L’accord de bale II : 

En date du 26 juin 2004, après un marathon de sept ans de négociation au sein du Comité de Bâle, le nouveau dispositif prudentiel d’adéquation des fonds propres a été publié. Connu sous le vocable de Bâle II, ce dispositif se substitue au ratio Cooke. Si le principe de base reste le même, puisqu’il s’agit toujours de respecter un ratio de 8 % des  engagements bancaires pondérés sur le montant des capitaux propres, l’évaluation du numérateur est affinée en fonction du risque supposé de chaque engagement.

A. Les piliers

Bâle II repose sur trois piliers se complétant :
● Pilier I les exigences minimales en matière de fonds propres
Définition des principaux dangers éventuels, plus ou moins prévisibles, auxquels les banques font face quand elles prêtent de l’argent ou lorsqu’elles jouent sur les marchés financiers.

–Risque de crédit

–Risque de marché

–Risque opérationnel

Risque de crédit : empêcher les prêts à un client qui peut rapporter beaucoup par la suite, mais dont on n’est pas certain s’il va pouvoir rembourser son crédit. 

Mais Bâle II rentre beaucoup plus dans le détail dans l’évaluation du risque de crédit: 

-  Il s’agit de forcer les banques à ne pas prêter à n’importe qui.

-  Les banques doivent être tenues de mettre un peu d’argent de coté. 

-  Dissuader les banques de ne pas prendre trop de risque.
Risque de marché : Il s’agit du risque pris par un établissement sur un instrument financier générant une importante incertitude à cause de l’instabilité et de la difficulté d’anticipation sur les marchés financiers.

Risque Opérationnel :
- Il s’agit d’un risque de perte lié à une défaillance du système interne de la banque, de ses procédures, de son personnel ou des évènements exogènes (fraude, incendie, panne 
● Pilier II le processus de surveillance prudentielle et de contrôle interne
Le deuxième pilier, complémentaire au premier, établit un processus de surveillance prudentielle. Il comporte :

L’analyse, par la banque, de l’ensemble des risques auxquels elle est exposée et la détermination de ses besoins en fonds propres économiques ;

L’estimation, par le contrôleur, du niveau des fonds propres réglementaires ;

La confrontation, par le contrôleur, de sa propre analyse du profil de risque avec celle menée par la banque en vue d’adapter son action prudentielle.

● Pilier III la communication financière et la discipline du marché
L'un des objectifs du Comité de Bâle était d'inviter les banques à améliorer leur communication financière et de promouvoir une transmission transparente des informations. A cet effet, les banques doivent publier des éléments quantitatifs et qualitatifs concernant la composition de leurs portefeuilles, la gestion des risques et l'allocation des fonds propres.

B. La mesure du risque crédit selon bale II
En matière de traitement du risque de crédit, le Comité de Bâle propose deux approches pour le calcul des exigences en fonds propres: Une approche standard et une approche fondée sur la notation interne :
● Approche Standard (Standardized Approach ou SA) 

L'approche standardisée est conceptuellement assez proche de celle précédemment utilisée dans l'Accord de Bâle I. Elle consiste à mesurer le risque de crédit d'une manière standard, en s'appuyant sur des notations externes fournies par des agences de rating, reflétant la qualité de crédit des emprunteurs. Cette méthode vise à mieux aligner les fonds propres réglementaires, les fonds propres économiques et les composantes du risque :

- En introduisant de nouvelles catégories du risque de crédit et de nouvelles pondérations
                                                                       Fonds propres nets
   Ratio Mc Denough   =                                                                                                  8 %
                                          Risque crédit  +  Risque marché  +  Risque opérationnel
Selon cette approche, les besoin en fonds propres sont calculés comme suit :

                                      FP = [E (Pondérations x Expositions)] x 8 %

Les pondérations sont déterminées en fonction des notations externes, de la classe d'actif et de la catégorie de l'emprunteur. Les expositions sont les encours nets de provisions spécifiques.

- En classant les emprunteurs en fonction de notations externes basées essentiellement sur le type de l'emprunteur et son niveau de risque.
● Approche notation interne (Internal Rating Based ou IRB)
L'approche interne est basée sur deux principes :

Les composantes du risque

(Probabilité de défaut (Expected Default Frequency ou EDF) ;

(Pertes en cas de défaut (Loss Given Default ou LGD) ;

(Exposition en cas de défaut (Exposure At Default ou EAD) ;

(Échéance (Maturity) ;

(Corrélation entre actifs.

La fonction du risque
Risk Weighted Assets function = EAD x ƒ (PD, LGD, M)

L'approche IRB elle-même se décompose en deux approches :

(Approche IRB de base (Foundation IRB ou FIRB)

L'estimation des probabilités de défaut des emprunteurs se fait par la banque elle-même en fonction de ses besoins et ses moyens, alors que le régulateur fournit les autres informations permettant de calculer le niveau de fonds propres requis.

(Approche IRB avancée (Advanced IRB ou AIRB)

Dans cette approche, les probabilités de défaut, les taux de recouvrement et les expositions sont estimés par la banque elle-même.

C. La mise en place de bale II
Pour gérer les risques du passage à Bâle II, les approches avancées seront introduites progressivement en un an ou deux, période pendant laquelle Bâle I continuera à s'appliquer. Dans les deux ou trois premières années, un «plancher» de fonds propres sera mis en place, afin d'éviter une chute brutale des exigences de fonds propres. Ce plancher sera progressivement supprimé à la fin de la période de transition, mais les autorités de contrôle pourront exiger qu'il soit maintenu pour certaines banques.
3. Bale II, Le Risque Crédit Et La Crise Des Subprimes : 

La crise étant née sous Bâle I, la performance de Bâle II face à cette dernière doit donc être appréciée avec prudence et de manière prospective s’agissant, en particulier, des réformes susceptibles de renforcer l’efficacité du nouveau dispositif prudentiel dans un contexte économique et financier plus incertain que lors de sa phase de conception,  Bâle II doit faire face à l’importance d’une gestion prudente et efficace des risques assumés afin de protéger la solvabilité des banques et promouvoir la stabilité financière.

Face à au point de départ de la crise qui été la distribution, à des taux variables et à des clients peu solvables, des fameux crédits immobiliers « subprimes » par les banques et courtiers américains, Bâle II prévoit une sélection plus rigoureuse des emprunteurs, alourdit la charge en capital pour les clients les moins solvables et enfin diminue l’intérêt des techniques de titrisation pour alléger les bilans des banques. Bâle II aurait donc pu jouer un rôle positif en amont de la crise mais n’était pas appliqué aux Etats-Unis et ne l’est d’ailleurs toujours pas aujourd’hui. 

Le Comité de Bâle a lancé en avril 2008 différents axes de travail:– Une amélioration du traitement des dérivés de crédit complexes (en pilier I), et -Une meilleure prise en compte des risques de défaut sur les dérivés de crédit inclus dans le portefeuille de négociation (renforcement des exercices de stress tests en pilier II).
Le Comité de Bâle était conscient du problème que posait la liqui​dité du marché. C’est pour​quoi, avant même l’éclatement de la crise, il avait chargé un groupe de travail de traiter la gestion des risques de liquidité. Ces mesures, appelées «incremental risk charge», seront introduites en 2010. 
Pour se révéler optimale, la mise en œuvre de Bâle II doit passer par :

(  Accompagner bale II d’approfondissements aussi bien par les banques que par les superviseurs, en ce qui concerne à la fois la gestion et la surveillance des risques et la qualité des fonds propres servant à leur couverture.
( Les systèmes de notation interne des établissements, ainsi que l’estimation des différents paramètres de risque utilisés par ces derniers, doivent prendre en compte les données sur l’ensemble d’un cycle financier.
(En ce qui concerne l’activité de titrisation, la mise en œuvre de Bâle II doit s’accompagner d’un effort de convergence des pratiques des superviseurs en matière d’appréciation du critère de transfert significatif du risque.

( Les analyses concernant la crise ont également révélé que la métrique utilisée par les agences de notation pour noter les produits structurés, est identique à celle utilisée pour noter les produits obligataires classiques émis par une entreprise ou un état, alors même que le profil de risque des deux types d’instruments est très différent.
( Le Comité de Bâle, qui a publié pour consultation le 12 octobre 2007 une série de recommandations en matière de calcul de l’exigence de fonds propres au titre du risque de défaut, comme il a publié le 21 février 2008 un rapport sur la gestion et la surveillance du risque de liquidité mettant l’accent, à la lumière de la crise, sur le nécessaire renforcement des stress tests et des plans de continuité ainsi que sur une meilleure prise en considération des engagements de hors-bilan.
( Pour les établissements bancaires un effort particulier sur trois points essentiels :
i) le maintien de leurs fonds propres à un niveau tel qu’il préserve leur capacité à absorber de nouveaux chocs toujours possibles, 
ii) le renforcement de leurs systèmes et processus de gestion des risques, 

iii) en dernier lieu, une tarification adéquate des risques de crédit et de liquidité notamment.



























14 Règlement n° 91-09 du 14 Août 1991 fixant les règles prudentielles de gestion des banques et établissement financiers. Règlement 95-04 du 20 Avril 1995 modifiant et complétant le règlement 91-09 fixant les règles prudentielles de gestion des banques et établissements financiers. 





�E. LEMARQUE, Management de la banque ; risques, relation client, organisation, Ed. Pearson Education, Paris, 2005, p. 39.


 





�Banque des règlements internationaux, « Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres », juin 2004.





 





� Danièle Nouy, rapport sur « Observations on risk management practices during the recent market turbulence », résume les travaux menés par les autorités de contrôle de cinq pays (Allemagne, France, États-Unis, Royaume-Uni et Suisse), depuis l’automne 2007, à la demande du Forum de Stabilité financière.
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